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Editorial

Il y a presque 10 ans, la revue Minerva commentait1 
le «House of Commons» du parlement britannique2 
concernant l’influence de l’industrie pharmaceutique 
sur la recherche pour les médicaments, sur l’infor-
mation les concernant destinée aux médecins et aux 
patients et sur l’évaluation de l’efficacité et de la sécu-
rité des médicaments qui arrivent sur le marché. Nous 
avons, entre autres, souligné le rôle des délégués des 
firmes pharmaceutiques auprès des médecins, de 
l’information que ceux-ci délivrent et la nécessité de 
former les médecins à adopter une attitude analytique 
critique face aux informations qu’ils reçoivent.
Nous avons aussi évoqué3 l’importance de cette ex-
position à l’information des firmes sur la qualité de la 
prescription : 66 % des études reprises dans une syn-
thèse méthodique de la littérature4 montraient un lien 
entre cette exposition et une modification (péjorative) 
de la qualité, de la fréquence et du coût de la prescrip-
tion.

Information insuffisante sur la sécurité
Une enquête comparative internationale nous apporte 
des éléments complémentaires et plus détaillés en-
core, en insistant sur les dangers pour la sécurité des 
patients5.
A Montréal et Vancouver (Canada), à Sacramento 
(USA) et à Toulouse (France), un total de 255 mé-
decins généralistes, choisis aléatoirement sur des 
listes, ont rapporté 1 692 promotions spécifiques de 
médicaments par des délégués. Les auteurs de cette 
recherche avaient déterminé comme critère primaire 
une information adéquate minimale sur la sécurité du 
médicament c-à-d la mention d’au moins une indica-
tion enregistrée, au moins un effet indésirable sérieux, 
au moins un effet indésirable fréquent non sévère, au 
moins une contre-indication avec absence de reven-
dications de sécurité non fondées ou d’indications 
non approuvées. Ils ont obtenu les résultats suivants. 
La plupart des visites de délégués se sont déroulées 
en tête-à-tête et 55 % d’entre elles ont duré plus de 
5 minutes. Une information adéquate minimale sur la 
sécurité du médicament a été délivrée dans 1,2 % des 
promotions à Vancouver, 1,7 % à Montréal, 0,9 % à 
Sacramento et 3,0 % à Toulouse. Les auteurs notent 
que l’information a été significativement meilleure  
(p = 0,03) à Toulouse qu’à Sacramento. Significati-
vement meilleure avec un pourcentage de 3% reste 
cependant décevant. Aucune information, ni orale ni 
écrite, à propos des effets indésirables n’a été délivrée 
dans 11 % des cas à Toulouse, 36 % des cas à Sa-
cramento et 40% des cas au Canada. Une informa-
tion spécifique sur les effets indésirables sérieux a été 
donnée dans respectivement 6 %, 6 % et 5 % des cas. 
Des indications non prouvées ont été revendiquées 
dans respectivement 16 %, 10 % et 13 % des cas. Des 
affirmations inexactes quant à la sécurité ont été intro-

duites dans respectivement 15 %, 5 % et 7 % des cas. 
Au total (4 sites) la promotion a comporté une mention 
de bénéfice du médicament dans 80 % des cas et une 
mention d’effets indésirables dans 41 % des cas. 
Cette recherche montre donc que l’information four-
nie par les délégués des firmes pharmaceutiques 
aux médecins généralistes aborde deux fois plus fré-
quemment les bénéfices que les effets indésirables, 
ceux-ci étant mentionnés dans moins de la moitié des 
entretiens. Les effets indésirables sérieux sont très 
rarement mentionnés, même s’ils figurent dans les 
Résumés des Caractéristiques du Produit (RCP) en 
encadré pour les précautions à prendre ou s’ils ont fait 
l’objet d’avertissements de (pharmaco) vigilance.

Mauvaise appréciation de la qualité de l’infor-
mation reçue
Ce qui est encore plus préoccupant, c’est l’apprécia-
tion des médecins visités quant à l’information reçue. 
Dans cette enquête, plus de la moitié les médecins es-
timent avoir reçu une information de qualité « bonne »  
à « excellente » et expriment leur disposition dans près 
des deux tiers des cas à prescrire ou represcrire le 
médicament promotionné. Comme le soulignent les 
auteurs de cette recherche, ceci pose question : la 
connaissance des effets d’un médicament sur la santé 
ne concerne-t-elle pas autant ses inconvénients que 
ses bénéfices potentiels ?
Les dispositions légales en matière de dispensation de 
l’information par les firmes auprès des médecins sont 
pourtant explicites, dans les trois pays concernés, sur 
l’obligation, entre autres, de mentionner les données 
de sécurité (Canada et USA), effets indésirables, pré-
cautions et contre-indications (France). Ces disposi-
tions ne sont guère appliquées.

Indépendance de l’information et information 
complète
Comme nous l’avons déjà mentionné dans les co-
lonnes de cette revue, il est indispensable d’apprendre 
aux futurs médecins à comprendre la promotion phar-
maceutique. L’auteur principal de l’étude présentée 
plus haut, Barbara Mintzes, est co-auteur d’un projet 
collaboratif fort intéressant dans ce domaine6. Il est 
aussi fort important de toujours souligner l’importance 
des sources d’informations pharmacothérapeutiques 
indépendantes. Le Centre Belge d’Information Phar-
macothérapeutique, la revue Minerva, l’ASBL Farma-
ka (Formulaire MRS, FormulR/info et Visiteurs Indé-
pendants), les membres de l’International Society of 
Drugs Bulletin (dont la revue Prescrire fait partie pour 
la France) dispensent une information complète qui 
peut permettre au praticien de mieux situer l’intérêt 
potentiel d’un (nouveau) médicament pour optimiser 
les soins qu’il peut apporter à ses patients.
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